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Daniel Goldberg
Président de l’Uniopss

L es violences  qui ont touché de nombreux quartiers 
au début de l’été suite au décès d’un jeune adoles-
cent à Nanterre, avec des atteintes aux biens et à 

des personnes injustifiables, ne peuvent trouver comme 
seul débouché les condamnations de leurs auteurs. Aujour-
d’hui que le calme apparent est revenu, le seul retour à une 
situation préexistante est à la fois incompréhensible pour 
un pays qui met en avant son modèle social et potentielle-
ment risqué en cas de récidive.
Il est temps d’arrêter de renoncer à l’objectif d’égalité que 
ces quartiers populaires et leurs habitants réclament depuis 
longtemps. De nombreux rapports, dont celui de Jean-Louis 
Borloo en 2018, ont tour à tour dénoncé des moyens insuf-
fisants pour l’école, la santé ou l’accompagnement vers 
l’emploi, insuffisants et même inférieurs à ce que les  
autorités publiques engagent ailleurs. La réalité est que,  
tous pouvoirs publics confondus, la France dépense moins 
pour un enfant qui grandit en Seine-Saint-Denis que pour 
son presque voisin issu d’un quartier plus aisé.
Si la rénovation urbaine a mobilisé des moyens importants 
et a connu des succès pour reconstruire des bâtis trop long-
temps délabrés, l’accumulation de la pauvreté et des ser-
vices publics fonctionnant constamment en mode dégradé 
laissent un goût amer à de nombreux habitants.
Bien heureusement, tous les jeunes ne sont pas des « cas-
seurs » potentiels la nuit venue, contrairement à ce que 
disent les vecteurs de haine de notre pays. La réalité est 
que ces quartiers participent pleinement au développement 
économique du pays, voient de nombreux jeunes réussir 
leur parcours d’étude et s’insérer professionnellement.

La réalité est aussi que ces villes sont plus contributrices que 
bénéficiaires de nos systèmes de protection sociale. La réa-
lité est que leurs habitants contribuent, par beaucoup de leurs 
emplois, au ciment de la société, comme on l’a vu pendant la 
crise de la Covid. Et cela doit être aussi rappelé quand cette 
France qui va mal, du fait de l’inflation, a besoin pour survivre 
de l’aide alimentaire et des accompagnements que prodiguent 
les associations.
Fidèle à ses valeurs, l’Uniopss continue de partager les mots 
de l’ordonnance de 1945 sur la justice des mineurs : « La 
France n’est pas assez riche d’enfants pour qu’elle ait le droit 
de négliger tout ce qui peut en faire des êtres sains. » Comment 
pourrait-on se satisfaire qu’une partie de la jeunesse ne croit 
plus en la promesse d’émancipation individuelle et collective 
de la République ? 
En cette rentrée scolaire où des débats périphériques ne doivent 
pas masquer l’ampleur des enjeux, il faut tout mettre en œuvre 
pour combattre dans les faits le sentiment d’abandon, soute-
nir le rôle des parents avec des services publics de proximité, 
agir sur le terrain avec des professionnels de la prévention 
spécialisée et du lien social, revoir les rapports entre la police 
et la population, assis trop souvent sur une logique d’affron-
tement. Car ce problème d’une partie de la jeunesse qui ne 
croit plus en nous est avant tout un problème d’adultes.
La France est capable de sursaut quand l’essentiel est en jeu. 
Nous pouvons bâtir des compromis qui permettent à l’en-
semble de notre pays d’être plus fort et plus uni, ce qui est la 
seule solution d’avenir. Ce sujet trop longtemps différé le néces-
site. À sa place, l’Uniopss, avec l’ensemble des associations 
de terrain de son réseau, est prête à y contribuer. ●

ANNONCEURS 
• Uniopss p. 2 
• Uniopss  p. 4
• Uniopss  p. 10
• Uniopss p. 16
• Uniopss  p. 29
• Uniopss p. 31
• Semaine Bleue p. 32

Photo de Une : © Françoise Stijepovic

Ce journal est imprimé selon le label 

Crise sociale, violences urbaines : 
le retour au calme ne suffit pas


